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"Près du quart de nos monuments historiques 
sont dans un état préoccupant" LA couR oEs coMPTEs 

a ville de Foix, au cœur du 
département del ' Ariège, 
découvre parfois son décor 
pittoresque à l'occasion du 
Tour de France. En temps 
ordinaire, l'activité modeste de 
cette ville de 9 500 funes tourne 
autour de l'administration et 
du tourisme . Le château 
m édiéval se dresse sur les 
hauteurs, contemporain des 
cathares ; le centre qui borde la 

rivière mériterait une franche rénovation. Mais le maire, 
Norbert Meler (PS), a décidé de détruire ses immeubles de 
caractère pour édifier un lotissement moderne d'habitat 
social. L'architecte des Bâtiments de France s'y est opposé, 
jugeant que « l'état du bâti ne justifie pas en lui-mêm e une 
démolition, car il ne représente aucun défaut structurel». li 
a ajouté que « la destruction de cet ensemble constituerait 
une perte irrémédiable sur le plan architectural, historique et 
patrimonial». Reste que le représentant du ministère de la 
Culture n'a qu'un avis çonsultatif, et le maire a eu beau jeu 
de rappeler que la loi Elan, votée sous le quinquennat de 
François Hollande, l'oblige à augmenter de 20 à 25 % la 
part du logement social dans sa commune. Cette loi lui per­
met, de surcroît, de financer son projet en construisant du 
neuf, censé être moins coûteux que l'ancien rénové. 

Cette mécanique est à l'œuvre un peu partout. À Perpi­
gnan, dans la mairie RN de Louis Aliot, la partie médiévale 
du centre-ville a été choisie parmi 200 quartiers en France 
pour bénéficier du Programme national de rénovation 
urbaine(PNRU). De2018 à 2024, 24îlotsduquartierSaint­
Jacques-soit483 logements, dont40 % sont inhabités selon 
la mairie - devraient être détruits.« C'est un quartier histori­
que qu'on ne doit pas démolir comme cela », maintient Jean­
Bernard Mathon, président de l'Association pour la sauve­
garde du patrimoine artistique et historique roussillonnais 
(Aspahr), car il estime « possible de restaurer le quartier sans 
démolir, et pour le m ême prix ». Stéphane Bern a volé à son 
secours : « Que serait aujourd'hui le quartier du Marais à 
Paris ? Restaurer et réhabiliter, c'est créer del' emploi et offi'ir 
des logements de qualité. » Le propos est de bon sens. Et 
pourtant, il n'est que rarement entendu. 

LE TRIOMPHE DU CITOYEN CONSOMMATEUR 
Le 5 mai dernier, un décret a discrètement mis fin à l'ins­
cription de plusieurs centaines de sites inscrits au titre de 
l'article L341-1 du code de l'environnement,« en raison de 
leur état de dégradation irréversible ou de leur couverture par 
une autre mesure de protection» . Ces sites patrimoniaux et 
paysagers se sont tellement abîmés que les autorités jugent 
qu'il est désormais trop tard pour les protéger. Dans son 
rapport « La politique de l'État en faveur du patrimoine 
monumental», la Cour des comptes dresse le constat amer -
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du mauvais état de nombreux monuments historiques 
malgré l'injection de sommes d'argent public toujours plus 
importantes :« Près du quart [ des monuments historiques J 
est dans un état préoccupant», écrit-elle. 
On moque souvent la Chine pour son indifférence à la 
conservation du patrimoine architectural. Il est vrai que 
du vieux Shanghaï ou du vieux Pékin, il ne reste presque 
plus rien aujourd'hui. La patrie de Mérimée et de 
Malraux n'en est pas là, mais quarante ans d'adaptation 
au règne de la voiture et à l'américanisation de nos modes 
de vie ont tout chamboulé. Et il ne faut pas croire que la 
nouvelle vague écolo est nécessairement de bon augure. 
L'état des églises de Paris en témoigne. Ce phénomène de 
« la France moche » * a été enfanté par cinquante ans de 
p~ofondes et puissantes mutations au cours desquelles 
l'Etat a perdu son traditionnel pouvoir d 'orienter la politi­
que urbaine sans toujours plier face aux clientèles locales. 
On a fini par mesurer les dégâts et corriger le tir, mais le 
manque de coordination entre le législateur et les territoi­
res continue de fournir son lot d 'exemples absurdes. Nous 
découvrons chaque jour que ce n'est pas parce que trop 
d'usines réputées laides ont fermé que la France est plus 
belle. Le citoyen producteur, relique du vieux monde in­
dustriel, a hélas laissé la place au citoyen consommateur. 
Consommateur d 'espace et de produits du monde entier. 
Les usines ont donc été remplacées par des routes, des 
échangeurs, des hôtels de région et de département, des 
médiathèques, des banlieues pavillonnaires, des hyper­
marchés et des grands ensembles à loyers modérés. 

CIVILISATION DU ROND-POINT 
Les ronds-points sont devenus l'épicentre de cette nouvelle 
laideur française. « On en recense plus de 50 000 sur tout le 
territoire, et ils représentent plus de la moitié de ceux installés 
dans le monde. Ifs ont coûté 30 milliards d'euros au bas mot 
depuis quarante ans. Et ils' en construit encore plus de mille 
chaque année», écrit l'association Tous contribuables, qui 
propose régulièrement sur son site un palmarès désopilant 
des ronds-points les plus moches. Cet inventaire inspire 
Houellebecq aujourd'hui, et tant d'autres demain. Il y a 
tant à dire sur cette prédilection française pour la butte gira­
toire surélevée. Mais les exemples de choix collectifs en faveur 
d'une laideur coûteuse touchent tous les aspects de la ville 
et, parmi eux, les édifices culturels. La même association 
mentionne, dans le Livre noir du gaspillage 2022, l'exemple 
du Panorama XXL ouvert par la ville de Rouen en 2014 sur 
les bords de Seine. Ce cylindre métallique de 35 mètres de 
hauteur pour 34 mètres de diamètre avait été voulu par 
Laurent Fabius. Il a vite été surnommé le « bidon bleu » par 
les Rouennais. « Construit pour 9 millions d'euros, ce pot de 
yaourt géant aura coûté, selon Paris Normandie, 16 millions 
d'euros au total à la Métropole de Rouen, sans qu'il soit ja­
mais rentable. Il a été détruit en 2021. » 
La modernité n'est pas laide en soi, mais la modernité bas 
de gamme l'est le plus souvent. Le débat sur la laideur ne 
se limite pas un << clash » entre les conservateurs et les pro­
gressistes, mais aussi à une bataille entre progressistes et 
défenseurs de la nature et de ses paysages. Prenons l'exem­
ple de Vauréal, petite cité francilienne. Sylvie Couchot, 
maire EELV, devenue Divers gauche, a ordonné en octo-
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Quarante ans d'américanisation 
de nos modes de vies, 

de décentralisation 
et de déruralisation ont défiguré 

la patrie de Malraux et de Mérimée 

bre 2016 la destruction d 'un bois pour y construire des loge­
ments sociaux. Les riverains de ce quartier à loyer modéré 
s'y sont opposés, arguant de l'importance de cet écrin de 
verdure dans leur vie quotidienne : l'accès à la nature apaise, 
le luxe pas cher est d 'y avoir accès à côté de chez soi, comme 
le démontrent d'innombrables études et un dossier du 
Figaro Magazine consacré à ce su jet ( « La vie secrète des ar­
bres» de septembre2017). La maire n'a alors écouté que ses 
convictions ... écologiques: elle a requis les forces de l'ordre 
pour que les bûcherons exécutent l'ordre d 'abattage. 
L'affaire portée en j ustice par les associations de quartier l'a 
condamnée pour déboisement illégal. Cette anecdote n'est 
pas une exception. Les défrichements de bois communaux 
pour construire ~es logements sociaux sont devenus une 
triste habitude. A Paris, qui est pourtant la métropole la 
plus dense de France, la mairie préfère supprimer un espace 
vide entre deux immeubles, comme le démontre le livre de 
Didier Rykner publié cette année, La Disparition de Paris 
(Les Belles Lettres). Le cas d 'Auvers-sur-Oise est un autre 
exemple récent. Le préfet a mis la mairie à l'amende car elle 
n'a pas réussi, dans un centre historique saturé, à y homolo­
guer des logements sociaux. Il faudra donc construire dans 
les hauteurs de la ville, et là encore, couper du bois. 

COÛTEUSE DÉCENTRALISATION 
La circulaire du 7 janvier 2022 sur la loi climat et résilience 
est censée mettre un terme à la frénésie française de grigno­
tage des terres. Mais elle aura maille à partir avec la volonté 
toujours aussi tenace des pouvoirs publics d 'édifier coûte 
que coûte un parc éolien coûteux et de produire du loge­
ment neu( Et pas seulement parce que l'élu local suit la 
mauvaise ligne de pente. L'État ne l'aide pas non plus en ne 
favorisant jamais la rénovation des centres-villes. « Les 
pouvoirs publics ne promeuvent pas l'utilisation del' intermé­
diation locative, qui encourage fiscalement à fàire du loge­
ment social en réhabilitant l'ancien », constate le président 
de l'association Sites & monuments, Julien Lacaze.<< Il y a 
plus de 3 millions de logements vacants en France, cela repré­
sente 8 % du parc immobilier contre 3 % en A llemagne et en 
Angleterre, et 2 % en Suisse>>, enchérit Guillaume Sainteny, 
maître de conférences à Polytechnique où il enseigne le 
développement durable ( lire interview) . D es chiffres qui 
jamais ne sont débattus. En France, il n'est question que de 
favoriser la construction de logements qu'on débite à série, 
selon des normes standardisées. 
Les lois de décentralisation sont célébrées au nom d'un réé­
quilibrage longtemps attendu entre l'État centralisateur et le 
reste du pays. Pourtant, elles ont une responsabilité impor­
tante dans l'enlaidissement de la France. Les maires ont usé 
et abusé de leur pouvoir d 'accorder les permis de construire, 
sources de revenus et de clientèles. Ils faisaient ce qu' ils vou­
laient face à l'avis de l'architecte des Bâtiments de France. 
« L e plus souvent ce n'est pour le maire qu 'une -
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formalité, et il n'est même pas obligé de le communiquer au 
conseil municipal», nous explique un architecte qui ne veut 
pas être cité pour respecter son devoir de réserve. Il nous 
rappelle que « la loi du 2 mai 1930 protège intégralement 
les sites classés, qui représentent aujourd'hui 1 % du terri­
toire; en revanche, elle définit des sites inscrits, soit 2 % du 
territoire, à propos desquels notre organisme donne un avis 
simple que le maire peut ignorer ». 

ÉLOGE DE LA RAIE 
Ce n'est pas un hasard si la chronique des gabegies muni­
cipales et départementales remplit depuis longtemps les co­
lonnes des journaux. « On a donné les pouvoirs d'urbanisme 
aux maires, sans les obliger à se doter de services compétents 
qui étaient concentrés dans les préfectures. Les maires 
accordent des permis sans tenir compte des risques naturels -
en matière de zones inondables ou de risques d'incendies - et 
sans mesurer l'effet nuisible sur la préservation d'un patri­
moine historique qui a une valeur touristique et culturelle», 
poursuit notre interlocuteur. Intimidés par la complexité des 
enjeux, les élus locaux ont souvent jugé plus simple de délé­
guer à des promoteurs privés le soin de fa ire surgir de terre 
les quartiers pavillonnaires ou les lotissements à loyers mo­
dérés. Il en est résulté un habitat hors sol, indifférent à l'esprit 
des lieux. « Ce n'est pas à la maison individuelle que j'en veux, 
c'est au lavage de cerveau des promoteurs qui ont réussi à an­
crer dans la tête des Français que la seule solution était la mai­
son "péripatéticienne": isolée, sur une butte, avec son petit jar­
din tout autour», résumait, il y a quelques années pour le 
magazine Télérama, l'architecte David Mangin, auteur du 
livre culte La Villefi'anchisée. « On n'a pas su développer en 
France un urbanisme intermédiaire, fait de petits immeubles, 

ou de maisons individuelles accolées les unes aux autres 
comme on le voit chez nos voisins anglais ou allemands qui ont 
été plus économes d'espace car la terre agricole coûtait cher, et 
on a massivement préferé soit les grands ensembles pour les 
plus pauvres, soit les maisons individuelles pour la nouvelle 
classe moyenne », continue le sénateur Claude Malhuret, qui 
fut maire de Vichy pendant vingt-huit ans et qui fait partie 
des contre-exemples- il y en a aussi -d'une décentralisation 
réussie, lui qui s'est battu pour préserver l'ancien dans une 
ville connue pour son patrimoine exceptionnel. 
Plus encore que la décentralisation, c'est la déruralisation 
de la France qui a détruit l'équilibre séculaire de ses paysa­
ges. Si l'on doit chercher la raison profonde de l'enlaidisse­
ment des villes, il faut y voir une conséquence de la trans­
formation radicale de l'agriculture, dont les effets se sont 
vus en pleine nature, comme dans les villes de la France pé­
riphérique. Du côté des campagnes, l'arrachage des haies 
après le remembrement est allé si loin qu'aujourd'hui la 
Commission européenne finance leur reconstitution par­
tielle. L'association Afac-Agroforesteries, qui suit le sujet, 
a déploré que Paris n'ait pas mieux défendu cette initia­
tive : « En politique agricole comme ailleurs, le diable est 
dans les détails. Après avoir appelé de ses vœux une "PAC 
de la haie", l'exécutif s'apprête à valider un choix technique 
qui annule toute ambition agroécologique sur le sujet. 
Concrètement, il y a bien une mesure haie dans le premier 
pilier de la PA C, mais les seuils d'équivalence retenus font que 
les zones de plaine dépourvues de haies ( Beauce, Limagne, e te. ) 
auront droit aux aides bocagères», écrivent-ils. Le retour 
raisonné des haies fait aujourd'hui consensus, sauf chez 
les agriculteurs, qui y voient une perte de terres utiles. 
Pourtant, les avantages de la haie sont innombrables et 
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En France, 70 % du commerce 
est réalisé à la périphérie des villes, 

contre 30 % en Allemagne 

méritent d 'être rappelés : elles freinent les inondations, 
servent de refuge à la biodiversité, limitent l'érosion, 
jouent le rôle de brise-vent, stockent du carbone, et elles 
procurent une ombre précieuse dans les périodes de séche­
resse, « elles absorbent une partie des produits phytosanitai­
res, ce qui limite l'exposition des humains à ces produits, et 
elles produisent des fruits et du bois», ajoute l' Afac. Enfin, 
elles dessinent le paysage. Cette beauté-là s'est perdue. Les 
peintres du bocage nous ont fait si longtemps rêver. On 
cherche encore ceux qui célèbrent les monotones cultures 
industrielles. 

MULTIPLICATION DES INSTALLATIONS ANARCHIQUES 
Mais les agriculteurs ont aussi dopé l'étalement urbain, en 
spéculant sur leurs terres cultivées proches des villes. La 
grande distribution et les promoteurs immobiliers ont 
acheté leurs terrains, qui étaient bien meilleur marché 
qu 'ailleurs en Europe. Les aménagements routiers ont 
suivi : rocades de contournement, places de parking 
calibrées pour les veilles de Noël. La taxe sur les surfaces 
commerciales était en partie reversée aux communes, qui ne 
savaient pas dire non à ces mannes tombées du ciel, comme 
aujourd'hui les projets de parcs éoliens. Or, là encore, la 
comparaison avec le voisinage de pays qui ont dû faire face, 
eux aussi, à l'américanisation des villes montre que l'on 
pouvait mieux faire. En France, 70 % duchiffred'affaireslié 

aux commerces est réalisé en périphérie des villes, contre 
30 % en Allemagne. La rue commerçante de centre-ville s'y 
porte mieux que dans notre diagonale du vide. 
Sommes-nous à la fin d'un long cycle de laideur obligatoire, 
de tâtonnements inévitables liés aux transformations ultra­
rapides d'une société mutante? L'exemple récent des entre­
pôts <l'e-commerce n'est pas rassurant. Ils on tété promus dès 
le début du quinquennat d'Emmanuel Macron, au nom de 
la« Start-up nation». Un rapport rédigé par un ancien colla­
borateur d'Edouard Philippe décrivait la France comme un 
« pays béni pour la logistique car le foncier non bâti y est le 
moins cher d'Europe». La récente loi climat et résilience a mis 
un moratoire sur l'ouverture des hypermarchés, mais elle a 
curieusement oublié de le faire sur les surfaces logistiques qui 
consomment déjà près de 20 millions de mètres carrés en 
France. Il y a quarante ans, la France a tourné le dos à ses 
usines et ses agriculteurs. Elle a fait par facilité le choix de 
l'étalement urbain, en oubliant que l'espace était une res­
source non renouvelable. La prise de conscience est là. Mais 
la force des habitudes et le désordre des politiques publiques 
prouvent chaque jour que la France des éoliennes, des han­
gars, des musées de complaisance et des ronds-points de fan­
taisie a encore de beaux jours devant elle. ■ Charles Jaig11 

* Chaque année, l'association Paysages de France décerne 4 prix de la 
France moche anx communes qni ont « sn faire la différence et se 
distinguer dans le flenrissement publicitaire», la « mise en ,·alenr » du 
patrimoine, la triste banalité ou, plus grave, pour l'ensemble de leur 
œm-re. Parmi les communes lauréates ces dernières années : Alès (Gard), 
Aubenas (Ardèche), Saint-Germain-du-Puy (Cher), Saint-Jean-de-la­
Ruelle (Loiret), Migné-Auxances (Vienne), Montalieu-Vercieu (Isère), 
Damhach-la-Ville (Bas-Rhin) ou encore Le Havre (Seine-Maritime), 
ville inscrite au patrimoine de l'Unesco et dont le premier édile n'est 
autre qu'Édouard Philippe, ancien hôte de Matignon . .. 
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"LA FRANCE A BESOIN D'UNE VRAIE 
POLITIQUE DU PAYSAGE" 

Guillaume Sainteny suit les questions d'aménagement du territoire 
depuis très longtemps. Il est l'auteur du « Climat qui cache la forêt » 

et il a publié plusieurs articles sur la question du paysage. 
Il enseigne à AgroParisTech. 

Les incendies qui ont stupéfié la France cet été ont mis 
en avant la fragilité de 110s paysages. Pourta11t, cela fait 
mi certain temps qu'ils sont soumis à rude épreuve. 
Comment cela s'est-il produit? 
Depuis les années 1950, les paysages français ont connu une 
rupture profonde avec les siècles précédents, où ils se modi­
fiaient lentement. Les deux évolutions les plus frappantes 
sont l'étalement urbain et l'artificialisation des sols mais 
aussi du paysage aérien. Environ 70 000 hectares d'espaces 
naturels ou agricoles sont consommés chaque année, soit un 

sur le plan esthétique et sur celui de la biodiversité. 
Pourtant, les enquêtes montrent que 65 % des Français 
considèrent que la beauté des paysages est le premier 
critère de choix d'un séjour touristique. La France est la 
première destination dans le monde à cause de son 
double patrimoine, culturel et naturel. Ce moteur du 
tourisme est très sous-estimé car il est là depuis 
toujours ; c'est pour cette raison que les paysages 
devraient être consid érés comme des« biens quasi 
productifs » de revenus. 

À quoi sert un beau paysage ? département tous les sept ans. Cela 
est dû à trois facteurs: l'augmenta­
tion rapide des surfaces consacrées 
à l'habitat avec leurs conséquences 
(grands ensembles, mitage, phéno­
mène pavillonnaire, etc.), l'expan­
sion des infrastructures routières et 
énergétiques et le développement 
des grandes surfaces commerciales. 
Par ailleurs, le remembrement a fait 
disparaître haies, murets, arbres 
isolés, boqueteaux, mais aussi de 
nombreuses zones humides. 
Pouvait-011 mieux e11cadrer ces 
changements ? 

Éoliennes autour du clocher d'Avignonet-Lauragais, 
près de Toulouse. 

li est producteur de ce que 
Bertrand de Jouvenel appelait des 
aménités : source d 'inspiration, 
de sérénité et d 'éducation au 
beau. li est l'un des rares traits 
d 'union où l'homme peut admi­
rer le lien entre nature et culture. 
Et il participe souvent de l'iden­
tité nationale d'un pays. Les re­
tombées sont réelles quoi qu'on 
peine à les chiffrer. La dune du 
Pilat, privée de sa canopée verte, 
est un exemple de la valeur d'un 
paysage pour tout un départe­

Bien sûr. La décentralisation des compétences d'urbanisme 
en 1982 et 1983 porte une grande part de responsabilité. Elle 
a été mal préparée. On a attribué les pouvoirs d'urbanisme à 
la plus petite collectivité territoriale, la commune, alors que 
beaucoup d'entre elles n'avaient pas les compétences et les 
moyens techniques nécessaires. On leur a attribué à la fois le 
pouvoir d'élaborer le plan local d'urbanisme etde délivrer les 
permis de construire. L'addition de ces deux données nou­
velles ne permet pas le contrôle d'une autorité par une autre. 
La création de schémas régionaux d'aménagement du terri­
toire, en 2015, aurait pu contribuer à améliorer les choses. 
Mais le résultat est décevant. En outre, depuis les années 
1960, la France a développé les grandes surfaces commercia­
les au détriment du petit commerce. Cela a beaucoup contri­
bué à l'étalement urbain et à la dégradation des entrées de 
ville. Les surfaces artificialisées progressent plus vite en 
France qu'en Europe. Il est donc possible de faire autrement. 
011 déplore de plus en plus la détresse i11d11ite par 
tles paysages défigurés, les touristes se plaig11e11t 
tle la pollutio11 visuelle ... 
On ne cesse de sous-estimer l'importance du paysage, 

ment. De même, peut-on concevoir le Mont-Saint-Mi­
chel sans sa baie et Chenonceaux sans le Cher? Le projet 
de supprimer l'avis conforme de l'architecte des Bâti­
ments de France pour l'implantation de panneaux solaires 
dans les périmètres de protection des monuments historiques, 
s'il se confirme, serait un nouvel exemple de régression. 
Beaucoup de pays ne possèdent pas cette protection au 
titre des abords et nous l'envient. 
Que fiuulmit-il faire ? 
Il faudrait réinstaurer une politique globale du paysage 
comme elle existait dans les années 1970. Elle pourrait 
comprendre une plus grande place réservée au paysage en 
matière d'urbanisme, d ' infrastructures, dans les études 
d'impacts, une plus grande considération donnée aux 
avis des architectes des Bâtiments de France qui jouent 
un rôle essentiel, une initiation à son rôle central pourrait 
être proposée dès l'école. De façon plus globale, il 
faudrait sans doute renforcer les encouragements fiscaux 
à l'entretien des espaces naturels, comme on le fait pour 
les monuments historiques. ■ 

Propos recueillis par Charles Jaigu 
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